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« Fraus omnia corrumpit »
« La fraude corrompt tout »,
ADAGE LATIN.



AVERTISSEMENT
Le réel et la vérité
L’enquête journalistique contée dans ce livre est réelle, mais elle n’est pas la vérité judiciaire. C’est tout le paradoxe d’un récit qui paraît un peu plus d’un an après l’éclatement de cette affaire – le QatarGate – alors que l’instruction judiciaire, au moment de boucler notre manuscrit, est loin d’être achevée ; qu’a fortiori aucun procès ne s’est tenu, que les conseils de l’eurodéputée Eva Kaïli ont même saisi la justice afin de contrôler en tout point la légalité des poursuites, si son immunité parlementaire a été respectée. Une enquête judiciaire peut toujours connaître des rebondissements. Le QatarGate en a d’ailleurs connu plusieurs.
   
Le 9 décembre 2022, le jour d’une descente de police mémorable dans l’histoire judiciaire belge a marqué, pour certains et certaines des mis en cause de ce dossier, le début d’un marathon judiciaire. Plusieurs nient toute infraction, d’autres sont passés aux aveux partiels, un a même endossé les habits juridiques du pentito, de repenti. Toutefois, chacune des personnes identifiées dans cet ouvrage, qu’elle soit ou non inculpée, dispose de la présomption d’innocence. On ne rend pas la justice dans les pages d’un ouvrage. On ne livre pas une « vérité » – toujours – parce qu’un inculpé ou un témoin peut mentir. Par intérêt stratégique ou par omission. Pour se défendre ou protéger ses proches. Plus simplement, les mémoires des hommes sont faillibles. Des magistrats peuvent se tromper, des policiers faire fausse route et des journalistes faire tout cela à la fois.
   
Notre enquête est en revanche bien réelle. Elle se fonde sur des dizaines d’entretiens avec les meilleures sources. Nous avions, avec notre confrère du magazine flamand Knack, révélé l’existence de cette affaire en primeur. Notre enquête avait commencé près de trois mois avant les premières perquisitions. Elle s’appuie notamment sur des milliers de documents, des dizaines d’entretiens et autant d’envois de questions contradictoires, des reportages entre la Belgique et l’île de Paros en Grèce…
   
Ce récit documente la plus grave affaire de corruption qu’ait jamais connue le Parlement européen. Un exemple, surtout, de l’ingérence de puissances étrangères dans les affaires de l’Union. D’une poignée d’hommes et de femmes soupçonnés d’avoir vendu leur entregent, leur pouvoir réel ou supposé, leur morale à des intérêts d’États concurrents. Il est question de valises de billets, d’espions et de micros, de discours bien ficelés et de relations humaines.
   
L’enquête que vous allez lire est réelle, mais pour connaître la vérité judiciaire, rendez-vous dans quelques années.


Pier Antonio Panzeri, alias « Paille ».
Né le 6 juin 1955 près de Milan (Italie), cet ex-ouvrier puis syndicaliste devient député européen du groupe S&D en 2004. Eurodéputé, le président de la sous-commission des droits de l’homme est rattrapé par une enquête de l’office antifraude et doit rembourser 84 000 euros de frais indûment versés à ses assistants. À sa sortie du Parlement, quinze ans après ses débuts, il fonde l’association Fight Impunity à Bruxelles. Il est suspecté d’être l’initiateur de ce qui deviendra le QatarGate.
   
Francesco Giorgi, alias « Grey ».
Né le 13 février 1987 en Italie, il arrive à l’Université libre de Bruxelles en 2009 dans le cadre du programme Erasmus et entre aussitôt comme stagiaire au Parlement européen, où il fait la connaissance d’Antonio Panzeri. Lorsque son mentor quitte la politique en 2019, Francesco rejoint l’équipe d’un autre eurodéputé italien, Andrea Cozzolino, tout en gérant l’association Fight Impunity, qu’a fondée Panzeri à Bruxelles. Partenaire de vie de la Grecque Eva Kaïli, qu’il a rencontrée au Parlement en 2015 et avec qui il a eu une fille.
   
Eva Kaïli, alias « Ecru ».
Née le 26 octobre 1978 en Thessalonique (Grèce), étudiante en architecture, elle devient conseillère municipale en 1998 sous la bannière du Pasok (parti social-démocrate) puis, entre 2004 et 2007, présentatrice du journal télévisé pour la chaîne privée Mega. En 2007, elle est élue au parlement national, puis une première fois en 2014 au Parlement européen, réélue en 2019 avant de devenir vice-présidente de l’institution en janvier 2022 – une fonction dont elle a depuis été destituée. Compagne de Francesco Giorgi, avec qui elle a eu une fille.
   
Andrea Cozzolino, alias « Cyan ».
Né le 3 août 1962 à Naples (Italie), il a d’abord rejoint le Parti communiste italien, puis le Parti démocrate. Élu au Parlement européen en mai 2014, il est réélu en 2019 et prend la direction de la Délégation avec les pays du Maghreb mais aussi la direction des « urgences » pour son groupe S&D : rôle qui consiste à coordonner la position de la deuxième plus importante fraction politique du Parlement sur les résolutions d’urgence en matière de droits humains.
   
Lara Comi.
Née le 18 février 1983 en banlieue de Milan (Italie), elle s’engage très tôt à Forza Italia, le parti conservateur de Silvio Berlusconi, son mentor. Notamment comme porte-parole de la section locale des jeunes du parti. Avant d’être promue sur la liste européenne et d’exercer deux premiers mandats d’eurodéputée de 2009 à 2019. Lara Comi est contrainte de rembourser 126 000 euros de frais d’assistant versés à sa mère au début de son premier mandat. En 2019, elle n’est pas réélue. Mais, première suppléante dans sa région du nord de l’Italie, elle revient au Parlement européen en novembre 2022, remplaçant Berlusconi. Dans une affaire de malversations et de corruption baptisée « la cantine des pauvres », elle écope d’une peine de quatre ans et deux mois de prison en octobre 2023, mais fait appel.
   
Marc Tarabella, alias « Taupe ».
Né le 11 mars 1963 en région liégeoise (Belgique), il devient bourgmestre de la petite commune d’Anthisnes à seulement 31 ans, sous la bannière du Parti socialiste. Puis eurodéputé dès 2004 et sans discontinuer depuis, à l’exception d’une césure de deux années (2007-2009) pendant laquelle il a été ministre dans les gouvernements régionaux belges. Italophone, c’est un ami de longue date de Pier Antonio Panzeri.
   
Maria Arena, alias « Auburn ».
Née le 17 décembre 1966 à Mons (Belgique), celle que tout le monde appelle Marie a connu une intense carrière ministérielle dans les années 2000, avec des passages au niveau fédéral et le rôle de ministre-présidente (cheffe du gouvernement) de la Communauté française (2004-2008). Carrière seulement entachée par la polémique dite de « la douche », en 2004, pour des frais de réfection de son cabinet ministériel jugés excessifs. La socialiste, italophone, est une proche d’Antonio Panzeri qu’elle rencontre à son arrivée au Parlement européen en 2014. Elle lui succède en 2019 à la tête de la sous-commission des droits de l’homme mais doit quitter cette chaire début 2023 des suites du QatarGate. Elle a deux fils, dont l’un, Ugo, est cité en marge de ce dossier.
   
Niccolò Figà-Talamanca, alias « Feldgrau ».
Né le 22 décembre 1971, l’Italien est directeur de plusieurs ONG à Bruxelles. Figà-Talamanca dirige notamment le chapitre belge de l’association internationale basée à Rome « No Peace without Justice » et accueille dans ses locaux pour un loyer modique le siège de Fight Impunity, l’association lancée par Antonio Panzeri.
   
Luca Visentini, alias « Vermillon ».
Né le 1er janvier 1969, l’Italien a mené toute sa carrière dans le monde syndical, à l’Union italienne du travail (UIL), jusqu’à accéder aux plus hautes responsabilités internationales. À la tête de la Confédération européenne des syndicats (CES) de 2015 à 2022 puis, brièvement, comme secrétaire général de la Confédération syndicale internationale (CSI). Il est démis de ses fonctions en raison de son inculpation dans le QatarGate et des découvertes des enquêtes internes de la CSI et de la CES.
   
Susanna Camusso.
Née le 14 août 1955, cette Milanaise a été élue en 2010 à la tête de la CGIL, le plus grand syndicat d’Italie. En juin 2018, alors qu’elle briguait la présidence de la Confédération syndicale internationale, elle a rencontré Panzeri, Giorgi et leurs amis du Qatar à Bruxelles.
   
Abderrahim Atmoun.
Tantôt surnommé « le terrone » (personne originaire du sud en dialecte italien à connotation désobligeante), tantôt « le Coppola » par Panzeri et Giorgi, Atmoun a étudié en France puis a été élu député au Maroc. C’est à ce titre qu’il présidera avec Antonio Panzeri la Commission parlementaire mixte UE-Maroc. Lorsqu’en 2019 les deux hommes quittent leurs assemblées respectives – le premier pour devenir ambassadeur du Maroc à Varsovie, le second pour fonder l’association Fight Impunity – ils restent en contact étroit.
   
Yassine Mansouri, alias « le chef de Coppola ».
Né en 1962, cet ancien élève du prestigieux Collège royal de Rabat dirige la Direction générale des études et de la documentation (DGED), autrement dit le service de renseignement extérieur du Maroc. Dans ses auditions, Panzeri affirme l’avoir rencontré à trois reprises. Cozzolino admet l’avoir rencontré à une seule occasion.
   
Mohamed Belharache, alias « Blue », alias « M118 » (son matricule à la Dged).
Il est décrit par un des enquêteurs comme une sorte de « Jason Bourne », cet espion marocain vraisemblablement né en 1964 est un des hommes de confiance de Yassine Mansouri, le patron de la Dged. Il aurait servi de courroie de transmission entre ce dernier et Abderrahim Atmoun. En 2013 en Espagne, il est soupçonné d’avoir dirigé un réseau d’infiltrés dans des mosquées et, trois ans plus tard à l’aéroport d’Orly, il est suspecté d’avoir mis la main sur des documents confidentiels.
   
Ali bin Samikh al Marri, alias « le Zaïm », alias « Dottore ».
Né le 30 novembre 1972, ce diplômé en sciences politiques et en philosophie a dirigé le Comité national des droits de l’homme du Qatar – une fonction qui lui a permis de rencontrer Antonio Panzeri, alors président de la sous-commission des droits de l’homme du Parlement européen – avant d’être désigné en octobre 2019 ministre du Travail.
   
Boudjellal Bettahar, alias « L’Algérien ».
Docteur en droit, s’exprimant aussi bien en arabe qu’en anglais et en français, il est le bras droit d’Ali bin Samikh al Marri.



1
« On ne tape pas les parlementaires »
9 décembre 2022, 6 heures
Les équipes sont sur les dents. Disséminés à divers endroits de Bruxelles et dans un QG de la police judiciaire fédérale, quelque 70 enquêteurs sont mobilisés. Et beaucoup patientent. « Ça va prendre plus de temps que prévu », glisse une source proche de l’affaire, en ce matin du vendredi 9 décembre. « Grey habite chez une personne qui a l’immunité. Et il nous faut son téléphone. » « On ne tape pas les parlementaires. On travaille sur les assistants. »
   
Grey, c’est le surnom donné par les enquêteurs de l’Office central pour la répression de la corruption (OCRC) de la police fédérale belge à Giorgi. Francesco Giorgi, né à Rho en Lombardie, ne passe pas inaperçu dans les couloirs des hémicycles bruxellois et strasbourgeois. À 36 ans, cet amateur de navigation a gravi tous les échelons. Trilingue – italien, anglais et français –, Giorgi est l’un des 4 000 assistants au Parlement européen depuis une bonne dizaine d’années. Signe distinctif : il se balade depuis plus de trois ans au bras de la socialiste grecque Eva Kaïli, qui assume depuis janvier 2022 l’une des 14 vice-présidences de l’assemblée. Cette ancienne journaliste TV de 44 ans, grande blonde au nez aquilin, est celle qui dispose de l’immunité.
   
Ce dispositif protège les élus de tout acte coercitif, comme une écoute téléphonique ou une interpellation, avant de déclencher la complexe procédure de levée de cette inviolabilité. Pour ce faire, le parquet doit d’abord obtenir l’aval de la commission juridique du Parlement, à laquelle il soumet un dossier de pièces à charge, avant qu’intervienne un vote en séance plénière. L’appartement qu’Eva et Francesco partagent rue Wiertz, tout proche des institutions européennes à Bruxelles, est donc interdit d’accès aux policiers.
Pourtant, ils meurent d’envie d’y rendre une petite visite.
   
La planque et l’observation des lieux dureront plus de quatre heures. L’hiver belge et ses températures négatives engourdissent les flics minute après minute. Les habitacles des véhicules banalisés se refroidissent vite, la chaleur humaine perd la bataille silencieuse. Pourtant, il faut prendre son mal en patience et stationner discrètement au niveau du « PPD » – premier point de destination.
   
L’interpellation de Giorgi doit coïncider avec d’autres, prévues le même jour. En particulier celle de la cible numéro 1 : Paille, ainsi que les enquêteurs travaillant sur ce dossier depuis juillet 2022 l’ont surnommée. Il faut interpeller Grey et Paille à quelques minutes d’intervalle afin qu’aucune fuite d’informations ne vienne tout faire capoter. Les autres perquisitions suivront. L’opération Mezzo est à la croisée des chemins.
   
Sauf que Giorgi se fait attendre. Faisant du même coup monter en pression les dizaines d’enquêteurs et de magistrats. Le jeune Italien a bien choisi son jour pour faire la grasse matinée…
   
Soudain, vers 10 h 30, il descend avec Eva Kaïli dans le garage de la résidence. Le couple a rendez-vous chez un cuisiniste. Pas le temps de sortir la Land Rover Discovery grise sur le trottoir que le véhicule est cerné par les officiers de police judiciaire. Francesco Giorgi est privé formellement de liberté à 10 h 42. Le début de sa garde à vue (même si le terme n’existe pas en droit belge), qui ne pourra excéder quarante-huit heures. La voiture est saisie. Le jeune assistant n’oppose pas de résistance. Eva Kaïli observe, stupéfaite, l’arrestation du père de son enfant. Des policiers vont alors prévenir la Grecque. « Les agents m’ont dit qu’ils ne pouvaient pas me dire ce qui se passait mais que cela ne me concernait pas et que mon appartement était protégé par l’immunité parlementaire », racontera-t-elle quelques mois plus tard1. Le début d’une journée d’angoisse pour la vice-présidente.
   
   
Quatorze perquisitions sont prévues ce matin-là, dont l’interpellation de quatre suspects au total. Mais le juge d’instruction Michel Claise a gardé pour lui la visite chez Paille, alias Pier Antonio Panzeri.
*  *  *
Le vendredi 9-12-2022 à 16 h 19, nous entendons à 1 000 Bruxelles, rue Royale 202A : M. Giorgi Francesco.
— Avez-vous une déclaration spontanée à faire concernant les faits sur lesquels vous êtes entendu ?
— Non, je n’ai pas de déclaration à faire.
— Est-ce que vous pouvez nous parler de votre situation sociale, familiale ?
— Je suis arrivé à Bruxelles en janvier 2009, j’ai fait mon Erasmus à l’ULB2 et j’ai commencé à travailler au Parlement européen en tant que stagiaire en 2009. Après, j’ai eu mon contrat d’assistant parlementaire en octobre 2010. Je suis assistant parlementaire depuis cette date. J’ai fait deux mandats pour M. Panzeri de 2009 à 2019. Aux élections européennes de 2019, M. Panzeri n’a pas été réélu, j’ai donc commencé à travailler pour un autre député, M. Cozzolino. Ça, c’est mon travail et je l’exerce toujours actuellement. Avant la pandémie, M. Panzeri m’a demandé de mettre en place une organisation, évoquée dans la presse aujourd’hui, qui s’appelle Fight Impunity. Vu mon expertise, je continuais à l’aider, dans des traductions par exemple ou pour organiser des événements. Au niveau personnel, je vis avec ma compagne qui est une députée européenne : on s’est rencontrés au Parlement européen. Nous avons une petite fille de 20 mois. Au niveau social, je n’ai jamais eu de problèmes avec la justice, elle non plus. On a toujours payé nos impôts.
Vous me demandez si j’ai de la famille en Belgique. Je vous réponds que non, ma compagne non plus.
Sur interpellation, il répond : « Ma compagne se nomme Eva Kaïli, elle est grecque. »
— D’une manière générale, pourriez-vous nous parler de vos revenus professionnels ?
— Mes revenus s’élèvent à plus ou moins 7 000 euros. Mon salaire de base est de 6 000 euros et je reçois en plus 1 000 euros d’allocations familiales suite à la naissance de ma fille.
Vous me demandez quels sont les revenus de ma compagne. Je vous réponds qu’elle touche 6 000 euros de salaire3 de base ainsi que des indemnités variables, en fonction de sa présence à Bruxelles. Au total, elle perçoit plus ou moins 10 000 euros par mois.




1. Jean Quatremer, « Je sais que j’ai l’air coupable », Libération, 05/06/2023.
2. Université libre de Bruxelles.
3. Précisément et selon les informations fournies par le Parlement européen, la rémunération mensuelle d’un député est depuis le mois de juillet 2022 de 9 808,67 euros avant impôts, soit 7 646 euros après prélèvement de l’impôt européen et des cotisations sociales. Cette rémunération est également soumise à un impôt national. À ce montant s’ajoutent de nombreuses indemnités : remboursement des frais de transport pour se rendre à Bruxelles et Strasbourg, indemnité annuelle de 4 716 euros pour les autres voyages, indemnité forfaitaire mensuelle de 4 478 euros pour les frais divers, indemnité de 338 euros pour chaque jour de présence à Strasbourg ou Bruxelles, etc.
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LOUIS COLART ET JOEL MATRICHE

9 décembre 2022. Alors que la Coupe du monde de football bat son plein, un scandale
d'envergure éclate au grand jour : le Parlement européen est-il gangrené par la corruption ?

Au départ, I'enquéte se focalise sur un agent de renseignement marocain surnomme « Jason
Bourne » mais trés vite, il apparait que le Qatar est lui aussi a la manceuvre. Le choc est
gigantesque : un Etat du golfe Persique cherche a influencer les décisions européennes et
déploie tous les moyens pour y parvenir. Des parlementaires de différents bords politiques
et diverses nationalités, a tous les niveaux de l'institution européenne, sont impliqués dans
cette affaire rocambolesque : valises de billets qui circulent, arrestations surprises, voyages
tous frais payés par des Etats tiers...

Deux journalistes, Louis Colart et Joél Matriche, divulguent les dessous de ce « QatarGate »
dans une enquéte exclusive sappuyant sur plus de 5 000 pages du dossier d'instruction,
des dizaines d'écoutes pour certaines jamais dévoilées auparavant et plusieurs rapports
des services secrets belges.

Dans un récit palpitant émaillé de révélations inédites, ils montrent les rouages de cette
organisation clandestine en plein cceur de I'Europe, ce trafic d'influence majeur qui fait
vaciller notre démacratie.

LOUIS COLART est journaliste au Soir depuis 2015. Spécialisé dans les enquétes d'investigation police et
justice, il a participé a plusieurs grandes enquétes collahoratives (Abou Dhabi secrets, Congo Hold-up...).

JOEL MATRICHE est journaliste au Soir il est également membre du pdle Enquétes. C'est dans ce cadre
qu'il a notamment participé aux enquétes transnationales sur les Panama Papers (IC1)), les Football
Leaks, le projet Pegasus, etc.
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